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CHAMBRE DES DEPUTES 
 

Session ordinaire 2012-2013 
___________________________________________________________________ 
 
CC/pk 
 

Commission des Finances et du Budget 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 12 octobre 2012 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

  6500 Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l'Etat 
pour l'exercice 2013  
Rapporteur: Monsieur Lucien Lux 
 
- de 14h00 à 14h30: Echange de vues avec des représentants de l'Administration 
des Contributions directes 
 
- de 14h30 à 15h00: Echange de vues avec des représentants de l'Administration 
des Douanes et des Accises 
 
- de 15h00 à 15h30: Echange de vues avec des représentants de la Commission 
de Surveillance du Secteur financier 

 
* 
 

Présents : 

 

M. François Bausch, M. Fernand Boden, M. Alex Bodry, M. Fernand Etgen, M. 
Gast Gibéryen, M. Norbert Haupert, M. Lucien Lux, Mme Lydie Polfer en 
remplacement de M. Claude Meisch, M. Roger Negri, M. Gilles Roth, M. Michel 
Wolter 
 
M. Guy Heintz, Directeur de l'Administration des Contributions directes 
Mme Pascale Toussing, de l’Administration des Contributions directes 
 
M. Jean Guill, Directeur de la Commission de Surveillance du Secteur Financier 
M. Claude Simon, de la Commission de Surveillance du Secteur Financier 
 
M. Alain Bellot, Directeur de l’Administration des Douanes et Accises 
M. Pierrot Reding, de l’Administration des Douanes et Accises 
 
Mme Carole Closener, de l’Administration parlementaire 

 
Excusés : 

 

M. Claude Meisch, M. Marc Spautz 

* 
 

 
Présidence : M. Michel Wolter, Président de la Commission 
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  6500 Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de 

l'Etat pour l'exercice 2013  
Rapporteur: Monsieur Lucien Lux 
 
Echange de vues avec des représentants de l'Administration des 
Contributions directes 
 
 

Cet échange de vues fait suite à la réunion du 9 octobre dernier au cours de laquelle ont été 
présentés les chiffres relatifs aux prévisions 2012 et au projet de budget 2013. 
 
Il y a lieu de retenir les éléments suivants de l’échange de vues :  
 

• Dans la répartition des recettes du secteur « activités financières et d’assurance » la 
part des SOPARFI a tendance à augmenter au détriment des banques. La rupture de 
la tendance en 2011 s’explique par le le recouvrement de soldes importants auprès 
de quelques banques en début d’année. 
 

• En 2012, un effectif supplémentaire de 15 fonctionnaires (en plus des remplacements 
des départs à la retraite) a été accordé à l’ACD pour lui permettre de remplir ses 
missions et traiter le nombre croissant de dossiers.   
Il est désormais envisagé de recourir à l’ « outsourcing » pour accélérer 
l’informatisation des déclarations, ce qui explique en partie la hausse des dépenses 
du Ministère des Finances. 
 

• Au sujet des nouvelles mesures concernant certains abattements (dépenses 
spéciales et forfait kilométrique), l’ACD a réalisé des études chiffrées des mesures 
envisagées et des implications sur les recettes, en dialogue permanent avec le 
Ministre des Finances. 
 

• Le régime d’imposition des plans de « stock options » est régi au Luxembourg par la 
circulaire L.I.R. n°104/2 du 11 janvier 2002. Cette circulaire distingue deux types 
d’options : les options librement négociables et celles qui ne le sont pas, aussi 
appelées options individuelles ou virtuelles. Les premières sont imposées à l’octroi 
alors que les secondes le sont à l’exercice. 
 
Options librement négociables 
L’octroi par l’employeur au salarié d’options qui sont librement négociables (cessibles 
au gré du salarié à des tiers, à des salariés de l’entreprise ou encore à l’employeur) 
constitue un avantage en nature pour les salariés au moment où ces options leur sont 
allouées. L’avantage à mettre en compte dans le chef du salarié est égal à la 
différence entre, d’une part, la valeur en bourse ou, à défaut, le prix estimé de 
réalisation des options et, d’autre part, le prix déboursé par les salariés pour 
l’acquisition desdites options. 

A défaut d’application d’une méthode financière permettant de déterminer la valeur 
estimée de réalisation, la valeur d’une option librement cessible est présumée 
s’établir à 7,5% de la valeur de la participation ou de l’action sous-jacente au moment 
de l’octroi de l’option. L’avantage salarial représenté par l’octroi à titre gratuit ou à prix 
réduit des options est imposable en tant que rémunération ordinaire dans le chef des 
salariés bénéficiaires. 
Options individuelles 
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Les options individuelles ne sont pas librement négociables et leur contre-valeur n’est 
pas à tout moment disponible pour le salarié. Du point de vue fiscal, ces options ne 
représentent pas l’octroi d’un bien, mais l’aménagement par l’employeur aux salariés 
de la possibilité de bénéficier éventuellement d’un gain futur. Les salariés ne réalisent 
un revenu de leur activité qu’au moment où ils exercent leur option d’achat des 
actions. L’avantage en nature est égal à la différence entre, d’une part, la valeur en 
bourse ou la valeur estimée de réalisation des actions obtenues et, d’autre part, le 
montant payé par les salariés pour l’acquisition desdites actions. 

L’avantage en nature résultant des options sur actions est à ajouter au salaire et est 
imposé comme une rémunération non-périodique (bonus) au taux marginal du 
salarié. Comme pour toute autre rémunération, la retenue à la source prélevée doit 
être versée à l’administration pour le dix du mois suivant l’imposition. 

Pour de plus amples détails, il est prié de se référer à ladite circulaire 
http://www.impotsdirects.public.lu/legislation/legi02/Circulaire_du_11_janvier_2002.pdf  

• L’avant-projet de loi ayant pour objet l’introduction de l’impôt minimal sur les 
collectivités n’a pas encore été avalisé par le Conseil de Gouvernement.  
L’imposition minimale de 1.500 EUR (+5% fonds pour l'emploi = 1.575 EUR) dans le 
chef de certains organismes à caractère collectif, qui a été introduite en 2011, est 
maintenue. Ce montant sera majoré de +2% de l’impôt de solidarité. Par ailleurs, à 
l’avenir, en présence d’une intégration fiscale, toutes les filiales devront payer l’impôt 
minimal (et pas seulement la société mère). 
Le nouveau projet de loi propose de généraliser l’impôt minimum pour toutes les 
entreprises en fonction de leur total bilan :  

o 500 EUR pour un bilan de 350.000 EUR ;  
o 1.500 EUR pour un bilan inférieur à 2 MEUR ;  
o 5.000 EUR pour un bilan inférieur à 10 MEUR ;  
o 10.000 EUR pour un bilan supérieur à 10 MEUR. 

 
• Il est prévu d’intégrer l’impôt minimal dans les avances dès 2013, ce qui permet d’en 

encaisser une partie en cours d’année. 
 

• Pour déterminer l’impact sur les recettes de l’introduction de l’impôt minimum, l’ACD 
a réalisé plusieurs simulations basées sur des scenarii différents. Seule la mise en 
place de l’impôt minimum ne suffira vraisemblablement pas pour atteindre le niveau 
estimé à 50 MEUR, mais elle devra être accompagnée d’autres mesures permettant 
de limiter certains abus qui ont pu être constatés, par exemple, en matière 
d’intégration fiscale ou de « Mantelkauf ». 
 

• Au sujet de l’impôt sur les traitements et salaires il convient de noter que le niveau de 
l’impôt retenu selon les estimations de l’ACD pour 2012 (2.400 MEUR) se situe en 
dessous du budget voté (2.650 MEUR). Toutefois, en ce qui concerne l’impôt fixé par 
voie d’assiette, les recettes selon les estimations de l’ACD (660 MEUR) devraient 
dépasser celles prévues par le budget voté (620 MEUR). La différence globale 
s’élève par conséquent à 210 MEUR. Cette différence s’explique en partie par le non-
paiement de la tranche indiciaire de mars 2012, qui aurait représenté environ 60 
MEUR de recettes, prises en compte par le budget 2012. 
 

• La notion de voiture de service est définie par le droit fiscal luxembourgeois et 
notamment par la Circulaire du directeur des contributions (L.I.R. n°104/1 du 18 
février 2009) comme étant la voiture appartenant à l’employeur ou prise en leasing 
par l’employeur et servant aux déplacements professionnels du salarié, mais 
également aux déplacements privés de ce dernier.  
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• L’attribution d’un véhicule par l’employeur au salarié dans le cadre de leur relation de 
travail constitue un avantage en nature imposable conformément à l’article 104 alinéa 
2 de la Loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu (L.I.R.). 
L’avantage en nature est soit évalué d’après le principe du prix de revient 
kilométrique soit par l’évaluation forfaitaire de l’avantage. Selon le système de 
l’imposition forfaitaire, la valeur de l’avantage est fixée mensuellement à 1,5% du prix 
global d’acquisition de la voiture à l’état neuf, y compris la TVA et les options. La 
pratique a largement consacré la deuxième méthode, dans un souci de clarté et de 
simplicité. 

 
• En ce qui concerne la déductibilité par les entreprises des coûts liés aux voitures de 

sociétés, le principe est que les frais sont déductibles s’ils sont provoqués 
exclusivement par l'entreprise. Par conséquent la partie « privée » d’une voiture de 
société ne peut être déduite. Or, la législation actuelle ne permet pas à l’ACD de 
réduire ou de plafonner la déductibilité au-delà en considérant par exemple 
l’opportunité du choix d’une voiture.  
 

• La différence 2013/2012 de 5 MEUR au niveau des recettes générées par l’impôt 
retenu sur les revenus de l’épargne des non-résidents s’explique par l’application en 
2013 du taux de 35% sur les douze mois. 

 
 

Echange de vues avec des représentants de l'Administration des Douanes 
et des Accises 

 
M. le directeur de l’Administration des Douanes et Accises (ci-après « ADA ») apporte les 
commentaires suivants aux tableaux et graphiques distribués aux membres de la 
Commission (cf. annexe) : 
 

• D’après les prévisions budgétaires 2013, les recettes de l’ADA devraient être 
relativement stables par rapport à 2012. 
 

• Huiles minérales 
D’après les estimations de l’ADA, en 2013 les ventes des produits aux pompes 
devraient rester sensiblement égales par rapport au niveau de 2012, de sorte que les 
chiffres de 2.200 millions de litres diesel et de 470 millions de litres d’essence 
peuvent être réécrits pour 2013. Le total des recettes sur les carburants devrait ainsi 
se chiffrer à environ 980 MEUR. 
 

• Tabacs manufacturés 
L’évolution des recettes liées au tabac prouve que la lutte anti-tabac porte ses fruits 
en provoquant une diminution de la consommation. En raison de la hausse des prix 
de vente des cigarettes, la vente du tabac à rouler a progressé légèrement. Le 
tableau de l’annexe 5 met en évidence l’évolution du prix de vente d’un paquet de 
cigarettes (Maryland (25)), qui a été multiplié par deux et demi en 15 ans.  
Le niveau exceptionnel des ventes (la part vendue aux non-résidents s’élève à 91%) 
s’explique essentiellement par le différentiel élevé (cf. annexe 3). En effet, la hausse 
du prix des tabacs est beaucoup plus prononcée dans les pays voisins, ce qui se 
traduit par une augmentation des « zones d’attraction ».  
Les accises sur les produits de tabacs sont estimées pour 2013 à 535 MEUR.  
 

• Alcool 
Les recettes d’accises sur les boissons alcooliques se situent à un niveau 
relativement stable de 25,5 MEUR par an.  
 

• Taxe sur les véhicules  
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Les prévisions budgétaires 2013 s’élèvent à 64,9 MEUR (en comparaison avec le 
niveau de 67,5 MEUR du budget 2012), dont 40% sont affectés au budget ordinaire, 
40% au Fonds climat et énergie et 20% au Fonds communal de dotation financière. 
Etant donné que la taxe est basée sur les émissions de CO2 et que le parc 
automobile national se rajeunit avec des voitures à faible taux d’émission, les recettes 
liées à la taxe sur les véhicules tendent à baisser, malgré l’accroissement du parc 
automobile.  
Pour mémoire, les recettes liées à la taxe sur les véhicules s’élevaient à environ 35 
MEUR avant la réforme, en 2006. 
L’abolition de la subvention de 50 EUR pour les filtres à particule et l’introduction 
d’une taxe minimale de 30 EUR devraient générer pour 2013 des recettes 
supplémentaires d’environ 6 MEUR. 

 
• UEBL 

La clé de répartition est calculée sur base des consommations réelles effectuées au 
cours des exercices précédents et s’applique ensuite aux exercices futurs. Ainsi, la 
clé, calculée sur base des années 2009 et 2010, s’élève pour les exercices 2011 et 
2012 à 20,15562% pour le Luxembourg. A noter que la clé sera vraisemblablement 
revue à la hausse pour les exercices 2013/2014. 
 
 

Echange de vues 
 
De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir les éléments suivants :  
 

• Annexe 3 à la Note  
N.B. Une nouvelle version mise à jour et complétée de l’annexe 3 a été 
communiquée à la Commission suite à l’échange de vues, et insérée dans le jeu des 
annexes.   
Au sujet des huiles minérales, il convient de noter que le prix d’achat du produit 
raffiné varie fortement et se répercute sur le prix à la pompe. Or, les accises et la 
TVA représentent près d’un tiers du prix. Un changement de politique en matière 
d’accises (se traduisant par une baisse ou une disparition du différentiel) risquerait 
donc de se répercuter négativement sur les recettes.  
 

• La marge de manœuvre concernant les accises sur le tabac est minimale (tout au 
plus sur les cigarettes bon marché), voire nulle.  
 

• Elle est également minimale sur l’essence (de l’ordre d’1 à 2 centimes). A noter que 
la hausse en 2005, de 7 cents (soit 8,5 à 9 cents avec la TVA) a certainement 
contribué à largement favoriser le diesel dans le parc automobile national.  
 

• L’introduction d’une taxation des vins et vins mousseux pourrait générer des recettes 
de l’ordre de 10 MEUR si on se base sur la charge fiscale existant en 1992. La 
taxation de ces produits serait d’autant plus équitable que d’autres produits 
alcooliques (y compris les bières produites par les brasseries nationales) sont taxés, 
et que la grande majorité des Etats membres (à l’exception de l’Allemagne) 
appliquent des accises sur toutes les boissons alcoolisées. 
 

• Concernant l’évolution de la taxe sur les véhicules, entre 2007 et 2012, le 
pourcentage des nouvelles immatriculations émettant moins de 120g de CO2/km est 
passé de 12% à 33%. La taxe due par deux tiers des nouvelles immatriculations en 
2012 est inférieure à 100 EUR.  

 
Echange de vues avec des représentants de la Commission de 
Surveillance du Secteur financier 
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Situation globale de la place financière  
 
Les avoirs gérés par les banques et les résultats bruts dégagés par le secteur bancaire sont 
relativement stables, voire légèrement en baisse, par rapport à 2011, malgré un contexte 
économique difficile. De plus la mise en place de l’union bancaire risque de durcir les 
conditions de concurrence.  
 
A côté des établissements de crédit, le secteur des “professionnels du secteur financier” ou 
“PSF”, qui englobe les entreprises d’investissement, les PSF spécialisés et les PSF de 
support, se développe bien. Les PSF ont bien résisté au durcissement des contraintes 
réglementaires, en continuant à créer des emplois et à dégager des bénéfices. Le nombre 
de demandes d’agrément stable constitue un signe encourageant.  
 
Avec la loi du 20 mai 2011 transposant en droit national la directive européenne concernant 
l'activité des établissements de monnaie électronique, le Luxembourg a créé un cadre légal 
pour ce type d’établissements. Cette activité représente un potentiel de développement et de 
diversification de la place financière. 
 
L’activité et la somme des avoirs gérés par les organismes de placement collectif 
connaissent une relative stabilité.  
La future loi transposant la directive européenne sur les gestionnaires de fonds 
d’investissement alternatifs, ou AIFMD (Alternative Investment Fund Managers Directive) 
(projet de loi n°6471) renforcera la capacité du centre financier luxembourgeois, déjà 
reconnu dans le domaine de la gestion alternative, à poursuivre le développement des 
activités des fonds alternatifs.  
La performance globale des fonds d’investissement est satisfaisante, eu égard les émissions 
nettes positives et les performances des bourses. 
 
Selon la CSSF, les recettes générées par la taxe d’abonnement au titre de l’exercice 2012 
semblent conformes au budget voté. Le niveau inscrit au projet de budget 2013 (600 MEUR, 
soit 30 MEUR de moins qu’au budget 2012) paraît réaliste. 
 
Sur base de chiffres provisoires, la CSSF évalue le résultat avant provisions du secteur 
bancaire luxembourgeois à 2.555 MEUR pour le premier semestre de 2012. Par rapport à la 
même période de l’exercice 2011, et en ligne avec l’évolution déjà constatée pour le premier 
trimestre, le résultat avant provisions diminue ainsi de 12%. Or, en 2011, les résultats 
globalement satisfaisants du 1er semestre étaient fortement détériorés par l’effondrement des 
marchés au cours du 2e semestre.  
Au 1er semestre 2012, la marge sur intérêts et les revenus de commissions restent à peu 
près stables en comparaison annuelle. Les avoirs gérés par les banques de la place se 
situent à un niveau de 250 à 300 milliards d’euros.  
En l’absence d’un effondrement des marchés d’ici la fin de l’année, les résultats du 2e 
semestre devraient dépasser ceux de 2011. 
 
Au 1er semestre 2012, les impôts provisionnés s’élèvent à 424 MEUR, étant précisé que ce 
chiffre ne se prête pas à une extrapolation. A titre de comparaison les impôts provisionnés 
s’élevaient à 500 MEUR en 2011, à 732 MEUR en 2008 et à 843 MEUR en 2006.  
La somme des bilans des banques se situe autour des 800 milliards d’euros, alors qu’avant 
la crise elle dépassait les 1.000 milliards d’euros.  
Le nombre de banques reste relativement stable. En effet, sur les 142 banques de la place, 
douze établissements risquent de disparaître dans les deux, trois ans à venir, en même 
temps que sept à huit nouvelles banques viendraient s’installer au Grand-Duché. 
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Depuis le début de la crise, environ 1.000 emplois du secteur financier ont été perdus. 
Vraisemblablement la réforme dite « Bâle III » aura des répercussions négatives sur l’emploi 
du secteur bancaire. 
 
Un certain nombre d’incertitudes pèsent sur les perspectives d’avenir du secteur financier. 
Ainsi, les exigences imposées aux banques en matière de fonds propres et de liquidités, 
l’harmonisation de plus en plus poussée, la mise en place de l’union bancaire sont autant de 
facteurs qui pèsent sur la rentabilité et la compétitivité des établissements de crédit. 
 
 
Echange de vues 
 
De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir les éléments suivants :  
 

• En ce qui concerne les exigences de solvabilité entraînées par la réforme « Bâle III », 
la situation de la place financière de Luxembourg est globalement satisfaisante, dans 
la mesure où elle affiche actuellement un ratio de solvabilité moyen de 16-17%, et 
que 85% des fonds propres sont déjà Tier 1.  
 

• En termes de liquidités, même si les critères exacts n’ont pas encore été arrêtés, il 
semble que les banques doivent encore faire des efforts.  
 

• La réglementation croissante conduit les banques de la place financière à adopter 
une attitude plus prudente sans qu’on puisse parler de véritable « credit crunch ». 
 

• Une faible augmentation du taux réduit de la taxe d’abonnement n’aurait, selon la 
CSSF, pas d’impact majeur sur l’activité des OPC. A noter que le principe même de 
l’existence de la taxe d’abonnement peut paraître plus problématique pour la 
compétitivité de la place financière, dans la mesure où ce type de taxe n’existe pas 
dans la majorité des Etats. 
 

• La baisse des bonus payés, qui s’explique également par l’existence de nouvelles 
règles et limites, impacte en toute logique les recettes fiscales, étant précisé que la 
CSSF ne dispose pas d’éléments chiffrés.  
 

• La diversification de la place financière en termes d’origine géographique des 
établissements de crédit qui y sont implantées est forte. Il est précisé que la CSSF ne 
fait pas de sélection sur base de critères géographiques, mais se prononce sur base 
de la qualité des dossiers et des actionnaires. 
 

• Il n’existe pas de calendrier pour la mise en place du fonds commun de garantie des 
dépôts bancaires au niveau de l’UE qui constitue un des piliers de l’union bancaire.  

 
 

Luxembourg, le 12 octobre 2012 
 
 
 

La secrétaire, 
Carole Closener 
 

Le Président, 
Michel Wolter 
 

 
Annexe :  
 
Note concernant l’évolution des principales recettes de l’Administration des Douanes et 
Accises en 2013 et annexes. 








































